
Date de la convocation : 12 juillet 2018
Date d’affichage : 12 juillet 2018
Nombre de conseillers :

En exercice : 14

Présents : 10


Votants : 10
L’an deux mille dix-huit, le vingt-sept juillet  à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Jean-Charles BEAUCHÉ, Maire.

Etaient présents : Monsieur Jean-Charles BEAUCHÉ, ,Madame Sonia HENRY, Monsieur Bruno BACHELET, Madame Magalie HAROU, Madame Noëllie LEBRUN, Monsieur Laurent HERKOUS, Monsieur Philippe YVON, Monsieur Alain MATHELIER, Monsieur Alain VALOIS et Madame Sylvie VAN EXTERGEM formant la majorité des membres en exercice.

Etaient absents excusés : Monsieur Sébastien CAHARD, Monsieur Vincent PAVIE, Madame Josy CADINOT et Madame Sandrine CONGIA.  
A été nommée secrétaire : Madame Noëllie LEBRUN.


DÉLIBERATION 2018/25 : DÉLIBERATION : SUPPRESSION ET CRÉATION DE POSTE D’ADJOINT D’ANIMATION

(  Le Maire informe l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique. 

Compte tenu de la réorganisation des services, fin de la mise à disposition de l’agent avec la Communauté de Communes  il convient de supprimer et créer l’emploi correspondant.

(  Le Maire propose à l’assemblée :

La suppression de l’emploi de d’adjoint d’animation à temps non  complet à raison de 21 heures hebdomadaires au service de l’école

La création d’un emploi d’adjoint d’animation à temps non complet à raison de 13h39 heures hebdomadaires) relevant de la catégorie c à compter du 1er septembre 2018 

(  Le conseil municipal après en avoir délibéré,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 34,

Vu le tableau des emplois,

DECIDE :

de créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps non complet d’adjoint d’animation au grade de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C) du cadre d’emplois à raison de 13h39 heures (durée hebdomadaire de travail).

Cet emploi pourrait être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir.

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet.

ADOPTÉ  à l’unanimité des membres présents.
DÉLIBERATION 2018/26 : DÉLIBERATION : SUPPRESSION ET CRÉATION DE POSTE D’ADJOINT TECHNQIUE

(  Le Maire informe l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique. 

Compte tenu de la démission de l’adjoint technique il convient de supprimer et créer les emplois correspondants.

(  Le Maire propose à l’assemblée :

La suppression de l’emploi d’adjoint technique à temps non  à raison de 16h25 heures hebdomadaires de service 

La création d’un emploi d’adjoint technique  à temps non complet à raison de 19h39 heures hebdomadaires relevant de la catégorie C à compter du 27/08/2018.
(  Le conseil municipal après en avoir délibéré,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 34,

Vu le tableau des emplois,

DECIDE :

- d’adopter la proposition du Maire 
Le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire.

· la modification du tableau des emplois à compter du 27/07/2018

DECIDE :
de créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique au grade de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C) du cadre d’emplois à raison de 19H39 heures (durée hebdomadaire de travail).

Cet emploi pourrait être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir.

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet.

ADOPTÉ  à l’unanimité des membres présents

DÉLIBERATION 2018/27 : MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée,

CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité ou la majorité :

Accepte le tableau des effectifs, tel que présenté ci-après et arrêté à la date du 27 juillet 2018 : 

	Cadres d’emplois et grade
	Nombre d’emplois et durée hebdomadaire
	Observations

	Cadre d’emplois des adjoints administratifs

	- adjoint administratif 

2ème classe
	1 poste titulaire 20h
	Crée le 1/10/2015

	Cadre d’emplois des adjoints techniques

	- adjoints techniques 2ème classe
	1 poste à 30h titulaire

1 poste à 20h50 titulaire

1 poste à 16h25

1 poste contractuel  à 19h39
	Depuis le 1/01/2015

Supprimé le 27/07/2018

Créé le 27/07/2018

	Cadre d’emplois des adjoints d’animation

	- adjoint d’animation 2ème classe

- adjoint d’animation 2ème classe
	1 poste à 21h00

1 poste à 13h39 titulaire

	Supprimé le 27/07/2018

Crée le 27/07/2018


autorise Monsieur le Maire ou son délégué à signer tout document relatif à ce dossier.

    ARRÊTÉ MODIFICATION SIMPLIFIÉE DU PLU : ENQUÊTE PUBLIQUE 

Arrêté N° 2018/07/27

OBJET : ARRETE  PRESCRIVANT L’ENQUETE PUBLIQUE DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1  DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR LA COMMUNE DE SAINT ETIENNE L'ALLIER

.

Le Maire de la Commune de Saint Etienne l'Allier

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 153-19, R 153-8

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-1 à L.123--19 et R.123-1 à R123-46

Vu le décret du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 07/07/2011 ayant acté le débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement Durables.
Vu la délibération du conseil municipal en date du 05/07/2018 ayant approuvé le PLU.
Vu la délibération du conseil municipal en date du 07/07/2017 prescrivant la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

Vu les pièces du dossier de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme soumis à l’enquête publique. 

Vu l’ordonnance n°E1800007376 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Rouen désignant :

· Monsieur, BULOT Jean-Jacques en qualité de commissaire enquêteur.
ARRETE
Article 1er : Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de modification simplifiée n°1  du PLU de la commune de Saint Etienne l'Allier concernant les zones N et A du PLU actuel du 18 septembre 2018 à 9h00 au 20 octobre  2018 à 12h00  inclus, soit pendant 33 jours consécutifs. 

Article 2 : Monsieur BULOT Jean-Jacques, exerçant la profession responsable hygiène sécurité environnement : retraité  a été désigné commissaire enquêteur par Monsieur le président du tribunal administratif de Rouen. 

Article 3 : Les pièces du dossier  et un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, seront tenus à la disposition du public en mairie de Saint Étienne L’Allier pendant la durée de l’enquête, du 18 septembre 2018 au 20 octobre 2018 durant les horaires d'ouverture

-  le mardi de 16h00 à 19h00 

-  le samedi de 9h00 à 12h00

Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, propositions et contre‑propositions, sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au  commissaire enquêteur à la mairie de  Saint Étienne L’Allier située 5 rue de la Chevalerie  qui l'annexera au registre d'enquête. 

Le dossier d'enquête publique sera également disponible durant l'enquête publique sur le site internet de la commune à l'adresse suivante : www.saintetiennelallier.fr
Les observations, propositions et contre‑propositions pourront également être adressées au commissaire enquêteur par voie électronique à l’adresse suivante : plu-enquete.mairie-stetiennelallier@orange.fr
Les courriers ou courriels devront parvenir à la mairie entre le 18/09/2018 9h00 et le 20/09/2018 12h00.
Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès de la mairie de Saint Étienne L’Allier dès la publication du présent arrêté.

Article 4 : Le commissaire enquêteur sera présent à la mairie pendant la durée de l’enquête pour recevoir les observations écrites ou orales du public aux dates et heures suivantes : 
· Le Mardi 18/09/2018 de 09H00 à 12 H00

· Le Mardi  02/10/2018 de 16H00 à 19H00

· Le Samedi  20/10/2018 de 09H00 à 12H00

Article 5 : Par décision motivée, le commissaire enquêteur pourra éventuellement prolonger l’enquête pour une durée maximale de trente jours, notamment lorsqu’il décide d’organiser une réunion d’information et d’échange avec le public durant cette période de prolongation de l’enquête.

Article 6 : À l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le commissaire enquêteur.

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera, dans la huitaine, le maire de la commune de Saint Étienne L’Allier et lui communiquera les observations écrites ou orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le maire de Saint Étienne L’Allier disposera d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles. 

Article 7 : Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur transmettra au maire de Saint Étienne L’Allier le dossier de l’enquête accompagné du registre et des pièces annexées, avec son rapport et ses conclusions motivées. Il transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées à Monsieur le Président du tribunal administratif et à Monsieur le Préfet de l'Eure.
Le rapport, conforme aux dispositions des articles L 123‑15 et R 123‑19 du code de l’environnement, relatera le déroulement de l’enquête et examinera les observations, propositions et contre‑propositions recueillies.

Les conclusions motivées seront consignées dans un document séparé précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Le public pourra consulter le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur jusqu’au 20 octobre 2019 à la Mairie et sur le site internet www.saintetiennelallier.fr 

À l’issue de l’enquête publique, le dossier de modification simplifiée de PLU, éventuellement corrigé, sera soumis au Conseil Municipal pour approbation.

Article 8 : Il est précisé que le projet de modification, du plan local d’urbanisme de la commune de Saint Étienne L’Allier n'a pas fait l’objet d’une évaluation environnementale. 

Article 9 : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié, en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département : 
· LE PARIS NORMANDIE 

· L'EVEIL DE PONT-AUDEMER

Quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle‑ci, cet avis sera également publié, par voie d’affiches, à la mairie et en tous lieux habituels. 

Article 10 : La personne responsable du projet est Monsieur le Maire, Jean-Charles     BEAUCHÉ

L’autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées est le conseil municipal de la commune Saint Étienne L’Allier.
Cet avis sera affiché en mairie.
Ces mesures de publicité seront justifiées par un certificat du maire.

LE 27/07/2018

Le maire,

TERRAIN MARIDORT :
Monsieur le Maire, présente au Conseil Municipal le compte-rendu de la Commission urbanisme qui s’est tenue à la Mairie le Mardi 03 juillet 2018, en présence de Monsieur SAINT ALBIN, directeur adjoint de la Siloge.
Monsieur le Maire a présenté le projet de créer un lotissement mixte sur le terrain « Maridort »  reprenant l’idée de Monsieur PASQUIER le propriétaire.

Monsieur SAINT ALBIN a demandé à Monsieur BEAUCHÉ de lui fournir l’ensemble des documents, des plans du projet initial pour une étude. 

ATTRIBUTION DU LOGEMENT RUE DE LA CHEVALERIE

Monsieur le Maire, informe le Conseil Municipal avoir reçu 10 dossiers complets pour le logement, après étude, lors de la commission qui s’est réunie le mardi 03 juillet le logement a été attribué à Madame CHASSAIGNE.

Madame CHASSAIGNE s’installera sur notre Commune le 1er Août 2018.

DÉLIBERATION  2018/28 :L’ADHÉSION DE LA COMMUNE DE MALOUY À LA CCLPA

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient de se prononcer sur l’adhésion de la Commune de MALOUY à la Communauté de Communes Lieuvin Pays d’Auge et donc de son retrait de la Communauté de Communes Bernay Terres de Normandie.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Approuve l’adhésion de la Commune de MALOUY à la communauté de Communes Lieuvin Pays d’Auge et donc de son retrait de la Communauté de Communes Bernay Terres de Normandie.
QUESTIONS DIVERSES :
( Mutuelle Communale : 
Madame BONNEL chargé de clientèle chez AXA était présente au Conseil Municipal, elle a sollicité les membres du Conseil pour utiliser la salle Communale lors d’une réunion d’information à l’attention des administrés de notre Commune.
( L’ouverture de l’Église :
Monsieur le Maire informe l’ensemble du Conseil Municipal que la personne en charge de l’ouverture de l’église le week-end ne souhaite plus s’en occuper.

Il convient de trouver une personne disponible, sachant que la Mairie est ouverte le samedi matin la secrétaire de Mairie ou l’adjoint présent se chargera de son ouverture.

Monsieur le Maire envisage de demander à un habitant de la Commune.

Sans solution l’église restera fermée le dimanche.

( Citerne à eau :
Suite au dernier Conseil Municipal, Le Maire avait sollicité le Conseil Municipal pour effectuer des recherches de citernes à eau, pour permettre à l’employer communal d’arroser  les fleurs.

Monsieur BACHELET Bruno présente le résultat de ses recherches.

Il est décidé de passer commande.

Rien ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23 heures 30 minutes.
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